
SALMON-LEGAGNEUR & ASSOCIÉS 
AVOCATS À LA COUR 
 

Marie Dessimond 

Nathalie Pagnon 

Sybille Salmon-Legagneur 
 

 
 ALERTE FISCALE 

29 septembre 2015 

 

Le Conseil d’Etat confirme l’application de la 

jurisprudence Quemener
1
 aux dissolutions sans 

liquidation (confusions de patrimoines)
2
 : 

 

 

 
 

 

La décision (annulant le jugement d’appel
3
) concerne le cas 

d’acquisition par une société anonyme (SA) des titres d’une société en 

nom collectif (SNC) preneur d’un crédit-bail immobilier (CBI), suivie 

de la levée d’option du CBI, de la réévaluation des actifs de la SNC, et 

enfin de sa dissolution sans liquidation dans la SA associée. Dès lors 

que la SNC était soumise à l'article 8 du code général des impôts 

(société "translucide/transparente"), la SA associée avait calculé la 

plus/moins-value d’annulation des titres (boni/mali de confusion) en 

incluant la plus-value de réévaluation constatée par la SNC dans le prix 

de revient fiscal de ses titres. Cet ajustement du prix de revient avait été 

rejeté par les juges d’appel qui considéraient que la SA n’était pas 

victime d’une double imposition, situation à laquelle la jurisprudence 

Quemener entend remédier.  
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Cette décision confirme la position émise dans un rescrit
4
, et 

conforte le traitement fiscal appliqué à la restructuration post-

acquisition des titres d’une société immobilière 

translucide/transparente, qui permet de justifier l’absence de 

Discount/DTL dans la négociation du prix des titres de ce type de 

sociétés. 

Elle devrait être confirmée par une décision à venir concernant un 

arrêt de la cour d’appel de Paris
5
 pour lequel l’administration s’est 

pourvue en cassation, et qui concerne un cas similaire dans lequel 

des sociétés luxembourgeoises participaient également à la 

restructuration. 
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